On  a  reuiai-i'ué  que  je  ji'friois  pas  adioir,  puisque  je  n'épousois  aucune 
faction,  et  que  je  me  déclarois  également  contre  ceux  qui  veulent 
former  des  p  u  tis.  Je  fais  gloire  de  cette  mal-adresse.  V  oltaief. 
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ASSEMBLEE    N  A  T  I  O  N  AL  E. 

T^endredi  7)i  décembre  au  soir.  —  Il  n'est  pas  rare 
d'eiiiendre  diie  que  les  FoMcnoiitiairfs  piiiilics  qui 
proiesieul  contre  certains  citcreis  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  suivent  en  ceiri  l  ini pulsion  de  leur  cons- 
cience. (  )ii"eiUeud-<>ii  [)ar  conscience  ?  Est-ce  Ci>  mon- 
vt  nienl  luiérieur  (jiu 'avertit,  de  6e  qui  est  bien  et  de 
ce  qui  est  mal,  qui  enga^^e  à  faire  l'un  et  à  éviter 
l'autre?  Piien  ,  sans  coinredit,  de  j^ilus  respectable. 
M  --us  '^.«îiS.  «Jii'éfct'Sttiî'if-»''^ 'o  nhe  f I  )i  ce  coT,iseil!«i-  «".ors  ,. 

de  r.nne,  piusioli  se  convaincra  que  le  premier  devoir 
lie  tout  bon  ciioyen  esc  d'immoler  son  opinion  par- 
■  liculiere  à  l'opinion  l.i  plus  généralement  adoptée  . 
cle^se  soumettre  à  la  loi,  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
affoiblir  le  spect  qui  lui  est  dû  ,  ou  on  suspendre 
.1  actjvitéy Celui  qui,  par  amour  pour  l'etaL,  pour 
,  l'ordreet  pour  la  paix,  se  soumet  àun  régime  dont  il 
n'approuve  pas  tous  les  principes  ,  est  un  homme 
Cligne  de  toute  la  consicléi-ation  des  honnêtes  gens  ; 
et  quand  if  espéreroit  que  les  circonstances  amène- 
ront des  modihcation.s  conformes  à  ses  idées  ,  on 
ne  devroit  pas  lui  en  faire  un  crime.  Quant  à  celui 
qui  refuse  d'obéir,  qui  proteste,  qui  encourage  les 
•  foibles-à  protester  comme  lui ,  qui ,  aux  lunneies  de 
-la  raison  ,  veut  substituer  les  ténèbres  du  fanatisme, 
ii  nous  semble  que  si  l'on  peut  le  pjaindre  d'abord, 
il  fdut,  au  moins,  finir  par  le  méptjser. 

•  On  a  lu  une  lettre  du  directoire  du  département 
des  Bouches  du  Rhône,  dans  laquelle  les  adminis- 
trateurs exprunent  leurs  craintes  sur  les  troubles  qui 

-agitent  ce  département,  et  dont  ils  croient  que  le 
foyer  réside  dans  les  villes  d'Avignon  et  de  Carpen- 
tras.  Ils  déclarent  respecter  les  motifs  qui  ont  empê- 
ché l'assemblée  nationale  d'ordonner  la  réunion  dé- 
finitive d'Avignon  à  la  France;  mais  ils  observent 
qu'il  n'y  aura  jamais  ,  parmi  les  peuples  qu'ils  gou- 
vernent ,  de  tranquillité  réelle,  tant  que  cette  der- 
nière ville  et  le  comtat  Venaissin  seront  le  réfuge 
des  mécontens.  L'assemblée  n'a  pas  délibéré  sur  cette 


lettre,  dont  elle  a  cru  devoir,  préalablement  ,  ren- 
voyer l'examen  ,au  comité  diplomatique. 

On  a  parlé  ensuite  d'une  proclamation  que  vient 
de  faire  publier  le  département  de  l'Ardèche,  pour 
jirémunir  les  peuples  soumis  à  son.  adrainiiitratin.a 
contre  un  écrit  qui  a  j^our  titre  :  Avertissement  Je 
M.  ryîrchei'étjue  de  Vienne  au  pdiiple  de  son  dio- 
cèse. Ce  lib^;lle  ,  qu'on  pourroit  r.omi:)arer  à  c^jix 
que  M.  Voydel  appelle  incendiairement  incorstiiii- 
tionncls ,  a  été  reiivoyé  au  comité  des  rîiclïerclies. 

JM.  Tteilliard,  oui  a  nr'jii^ié  la.  fautieait  o^^ni'int 
î   ,       -  ■     ^ -     ■       '-j^^ie  àe-s':.înbi---«» 

1  absence  de  M.  d'Atidré  ,  a  annoncé  àrrTio. 
que  M.  Avoine,  curé  de  Gommécour,  et  élu  év^aue""' 
de  Versailles,  vient  de  prêter  le  serment  prrior  t  onr 
le  décret  du  27  novembre.  A  cette  nouvelle,  des 
transports  de  joie  ont  éclaté  comme  à  celle  d'un 
triomphe.  Nous  ne  voyons  pas  néanmoins  ce  qu8 
cette  prestation  de  serment  a  de  si  flatteur  et  de 
si  remarquable.  L'assemblée  ne  devoit  attendre  ni 
moins  de  soumission  ,  ni  moins  de  déférence  de  la 
part  d'un  évêque  constitutionnel. 

Il  restoit  encore  à  discuter  quelques  articles  sur 
les  écoles  des  ponts  et  chaussées  ,  dont,  à  quelques 
modifications  près  ,  toutes  les  dispositions  ont  été 
adoptées. 

Le  rajjport  sur  les  dispenses  de  mariage  avoii  été 
placé  à  l'ordre  du  jour ,  mais  le  prudent  M.  Pethion  , 
qui  ne  croit  pas  le  moment  favorable  pour  traiter 
une  pareille  matière  ,  a  proposé  d'en  différer  encore 
la  discussion.  «Pourquoi  donc,  s'est  écrié  M.  l'aiibé 
Gouttes,  craindrions-nous  d'aborder  la  question  des 
dispenses  ?  On  a  cru  ,  jusqu'à  présent ,  que  le  pnpî 
seul  pouvoit  les  accorder  ;  mais  je  m'oblige  ,  moi, 
d'établir  le  contraire ,  et  de  prouver  qu'elh  s  sont  d.i 
ressort  de  l'autorité  civile.  Il  est  temps  enfin  de 
décréter  une  loi  sur  cette  matière  ;  car  j'annonce 
à  l'assemblée  que  c'est  parce  qu'une  pareille  question 
est  encore  indécise  ,  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, rapprochées  par  des  degrés  de  consanguinité, 
sont  réduits  à  l'impossibilité  de  se  marier  ,  et  vivent 
dans  le  concubinage.      ,  ,  - 


s  ) 
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M.  Lanjuinais  a  demandé,  comme  M.  Gouttes, 
que  l'assemblée  statuât  sur  les  dispenses  de  mariage  ; 
mais  MM.  Bouche  et  d'Estourmel  s'y  sont  vivement 
opposés  ;  enHn  ,  après  bien  des  débats,  on  est  con- 
venu de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  subsé- 
quente ,  le  rapport  du  comité  central  et  la  lecture 
de  l'instruction  -sur  la  contribution  personnelle. 

Samedi  i  janvier  1791  au  matitt.  —  Après  la  lec- 
ture de  différens  procès- verbaux,  M.  le  président  a 
fait  lecture  des  discours  qu'il  a  prononcés  ,  à  la 
lêie  de  la  députation  de  l'assemblée,  au  roi,  à  la 
reine  et  à  M.  le  dauphin.  Ces  discours,  ainsi  que  les 
réponses  de  leurs  majestés  ,  ont  été  très  applaudis  , 
,  ■  et  il  a  même  été  décrété  qu'ils  sçroient  rendus  pu- 
\tt^  blics  par  la  voie  de  l'impression. 

On  a  lu  ensuite  une  lettre  du  corps  électoral  de 
Paris,  qui  annonce  à  rassemblée  que  la  nomination 
des  juges  et  des  suppléans  des  six  tribunaux  de  Pans 
€St  enfin  terminée  ,  et  qu'il  importe  à  l'ordre  et  à 
la  tranquillité  publique  que  les  nouveaux  magistrats 
soient  installés,  et  puissent,  sur  le  champ  même, 
exercer  leurs  fonctions.  Mais  iustruit  d'une  demande 
faite  dernièrement  par  la  municipalité,  et  qui  tend 
à  ce  que  le  même  édifice  serve  de  logement  aux  six 
tribunaux,  le  corps  électoral  combat  cette  pétition, 
et  repiésente  à  l'assemblée ,  que  cette  réunion  ne 
seroitpas  seulement  contraire  à  ses  précédens  décrets, 
mais  qu'elle  le  seroit  encore  au  véritable  intérêt  des 
justiciables.  Rien  n'aétéstatuésur  cette  question,  que 
l'assemblée  a  déclaré  ajourner  jusqu'au  moment  où 
il  lui  seroit  présenté  des  vues  à  cet  égard  par  le 
comité,  qui  a  jusqu'ici  connu  des  tribunaux. 

On  a  lu  une  lettre  du  directoire  du  district  de 
"Versoill  .  I 

es  qui  instruit  l'assemblée  des  nouvelles 
ventes  des  biens  nationaux  qu'il  vient  de  faire  et 
'^'LZl  s'elevent  à  des  pr>x  fort  au-dessus  de  leur 

"  Sur  un";apport  fait  par  M.  de  Vnnpfen    au  nom 
du  co.mté  n  ihtau-e,  l'assemblée  a  dec.été  qua  la- 
V  mr°  îe  années  de  service  pour  les  soldats  et  sou  - 
offici;rs  se  compteroient  sur  le  même  pied  que  pou 
k  officiers  ,  et  que  les  décorations  mihia.res  serotent 
accordées  aux  uns  et  aux  autres  à  la  même  époque.  | 
'  On  se  rappelle  que  par  le  décret  relatif  aux  trou-  , 
bles  de  Montauban,  deux  régunens  avoien    été  en- 
voyés en  cette  ville  pour  y  rétablir  1  ordre  et  la  tran 
auïllité.  Depuis  ce  moment,  d  y  a  eu    entre  ces 
deux  corps    plusieurs  dissentions,  et   la  haine  qui 
les  divi°?est  telle  aujourd'hui    que  si  l'un  et  l'aut.^ 
lé  ournoieut  plus  long-temps  dans  la  ville,  leur  pré- 
sence produiroit  u.  effet  tout  contrane  a  celui  que 
l'assemblée  nationale  avoit  cru  pouvoir  en  attendre. 
M   Chabroud  qui  ,  au  nom  du  comité  miliiaire  .  a 
a  instruit  l'assemblée  de  ces  détails,  a  mêtne  assure 
tru'un  officier  de  l'un  de  cesrégimens  a  insulté  les  offi- 
ciers municipaux  de  Montauban.  Mais  comme  M.  le 
earde  des  scenux  a  promis  de  faire  procurer  a  ceux-ci 
fes  vengeances  qu'autorise  la  loi,  le  comité  s  est 
borné  à  demander  que  le  roi  fût  prié  de  donner  des 
ordres  pour  qu'un  seul  régiment  restât  a  Montauban, 
«  et  que  rautre  fût  transféré  dans  un  lieu  ou  il  put  être 

r  •  \  utilement  employé.  Cette  proposition  a  été  admise. 

■       •  Dans  la  première  section  du  rapport  du  cornue 


central,  présenté  dernièrement  par  M.  de  Grillon» 

étoient  comprises  ,  comme  on  sait  ,  toutes  les  ma- 
tières constitutionelles  sur  lesquelles  il  est  indispen- 
sable que  l'assemble  statue  avant  de  se  séparer. 

Par  une  conséquence  nécessaire  du  décret  qui 
a  admis  cette  série  de  questions.,  le  même  rap- 
porteur a  proposé  hier  à  l'assemblée  d'en  rendre 
uu  autre,  par  lequel  elle  déclarât  que  dès  que  ces 
matières  seroient  terminées  ,  elle  feroit  convoquer 
la  prochaine  législature.  On  se  préparoit  à  aller  aux 
voix,  sur  ce  projet  de  décret,  lorsque  M.  Dumetz 
a  demandé  qu'on  lût  avant  tout  la  première  section 
du  rapport.  Cette  demaude  ayant  été  accueillie  ,  la 
lecture  en  a  été  faite  ,  et  on  s'est  C!>n vaincu  de 
nouveau  que  les  matières  constitutionelles  qui ,  d'a- 
près le  comité  central,  restent '  encore  à  traiter, 
sont  les  jurés,  les  impositions,  la  haute  cour  na- 
tionale, le  code  pénal  ,  la  loi  sur  la  responsabilité, 
l'organisation  des  gardes  nationales  ,  les  rapports 
de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité  mijjtaire  ,  le  com- 
plément de  l'organisation  du  corps  législatif  ,  et 
du  pouvoir  exécutif  ;  l'organisation  du  ministère, 
celle  du  trésor  public  ,  les  règles  sur  la  comptabilité, 
les  loix  sur  la  régence  ,  les  bases  de  l'éducation 
nationale,  et  enfin  quelques  articles  conslituiiouels 
sur  la  mendicité. 

Plusieurs  députés,  après  avoir  entendu  cette  lec- 
ture ,  ont  proposé  de  joindre  à  la  série  des  questions 
présentées,  au  nom  du  comité,  beaucoup  d'autres 
articles  qu'ils  prétendoient  être  essentiellement  cons- 
titutiouels.  a  Considérez  ,  a  répondu  M.  de-.  Grillon  , 
qu'en  consacrant  toutes  v®s  séances  dii  malin  à  la 
discussion  des  matières  que  vous  propose  le  comité  , 
;i        vz-Mis  sera  pas  possible  ^nrore-de  vous  sépare* 

'av^nfllmois  de  mai  prochain'.  O-"  '  ^'°y''^ 
quel  terme  se  proionge.roient  vos  travaux  ,  si  vous 
ne  les  borniez  pas  à  l'examen  des  questions  sur  les- 
quelles il  est  nnpéneusement  nécessaire  que  vous 

^^Îï:'SS;4tions  de  M.  de  Cnllon  n'ont  pas  ern- 
nêché  M.  Buzol  d'insister  pour  qu  on  mit  au  rang 
des  matières  qui  doivent  être  traitées  ,  pendant  le 
de  la  sLion  actuelle,  '«^'^  ^e  qui  conceFae 
les  ordres  de  chevalerie,  et  sur-tout  celui  MaUhe^ 
Les  décisions  à  rendre  sur  ces  «--dres  ^""^  ' /^^'^J^ 
lui    une  suite  nécessaire  et  immédiate  du  décret 
1.  \o  luin    qui-  a  supprimé  la  noblesse  héréditaire. 
DedeixchoL  l'une. ^-t-il  dit,  ou  ce  décret  est 
tÏns'tutionnel,  ou  il  ne  1'-^  Pf-^^l  est  conji  u- 
tionnel ,  vous  ne  pouv.z  pasvous  dispense   de  déduire 
les  conséquences  du  graud  principe  qui  est  consa 
cré   Et  il  importe  d'autant  plus  de  rendie  les  de 
csions  que  je  sollicite,  quêtant  que  les  ordres  de 
chevaLSe  sibsisteront  .  il  y  aura  toujours  en  f  rance 

""ceXmodoifcirM.  Buzot  a  été  vivement  ap- 
nuvée  par  M.  Camus,  qui  a  demandé  qu'on  statuât 
fe^plutït  \.oi^\^  surjette  malheureuse  c,nesUon 
de  ro  dre  de  Malthe,  afin  .  a-t-il  du  ,  qu^on  sache 
Knnne  fois  SI  nous  aurons  encore  parmi  nous 
r  noTe:,  dL^gentilshounnes.des  religieux,  ou 

auï^arSs  coustitutionnels'sur  lesquels  U  convient 
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que  l'assemblée  statue  ,  tout  ce  qui  concerne  les  re- 
présentations coloniales. 

M.  Dyonis  du  Séjour  a  demandé  que  cette  no- 
menclature fût  grossie  encore  de  ce  qui  regarde  les 
testamens,  les  successions,  les  substitutions  ,  la  |u- 
risdiction  avouée  des  ecclésiastiques,  et  enfin  les 
dispenses  de  mariage. 

M.  Charles  de  Lameih  s'est  opposé  de  toutes  ses 
forces  à  ce  que  nos  législateurs  déclarassent  à  la  na- 
tion quels  travaux  leur  restent  encore  k  faire  ,  avant 
d'appeller  les  successeurs  destinés  à  les  remplacer. 

M.  le  Chappellier  a  soutenu  que  cette  déclara- 
tion que  M.  de  Lametli  s'étoit  efforcé  de  faire  re- 
garder comme  dangereuse  ,  ne  présentoit  aucun  in- 
convénient ,  et  renfermoit  de  grands  avantages  ; 
qu'il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de  danger  à  prendre  des 
mesures  qui  assurassent  ,  à  l'avenir,  d'une  manière 
fixe  et  immuabls  la  succession  des  travaux  de  las 
semblée;  et  que  le  seul  moyen  de  dissiper  toutes 
les  inquiétudes  sur  le  prétendu  projet  formé  par 
elle  de  se  perpétuer  ,  étoit  de  mettre  la  nation  dans 
laconfidence  des  travaux  qui  restent  encore  à  faire 
à  ses  représentans.  _ 

Quelques  députés  ,  connus  sous  le  nom  de  jaco- 
bins ,  peu  touchés  des  raisons  alléguées  par  M.  le 
Chapeliier  ,  ont  proposé  la  question  préalable  con- 
tre le  projet  de  décret  du  comité  central.  Mais  cette 
question  ,  mise  aux  voix ,  a  été  rejetée  ,  à  une  majo- 
rité qui  honore  le  patriotisme  de  l'assemblée  natio- 
nale. Enfin  ,  on  a  été  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret lui-même,  qui  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

L'assemblé  nationale  décrète  qu'elle  s'occupera 
sans  interruptio  ,  dans  ses  séances  du  matin  ..  des 
objets  contenus  dans  la  première  section  tlu  rappor' 

de  son  comité  ceiitral  (i)  ,  et  que  ,  lorsqu'elle  les 
aura  terminés  ,  la  législature^  prochaine  sera  con- 
voquée. 

THEATRE  ITALIEN. 

La  petite  pièce  ,  intitulée  /.  /.  Rou%S3an  h  ses 
derniers  momens  ,  re[irésentée  avant  hier  ,  pour  la 
première  fois  ,  à  ce  théâtre  ,  a  eu  le  succès  le  plus 
brillant  et  le  plus- mérité.  La  scène  est  à  Ermenon- 
ville. Le  célèbre  infortuné  y  vit  en  [)alriarche ,  entre 
,  la  nature,  l'étude  et  l'amitié.  Il  partage  avec  l'indi- 
gent ,  lorsque  l'état  intérieur  de  son  ménage  n'en 
souffre  j)oint,  sa  médiocre  fortune.  Aussi  délicat 
que  sensible,  il  se  plaît  à  cacher  au  malheureux  la 
main  qui  lui  donne  des  secours  ;  et  lorsqu'il  entend 
ailribner  à  M.  de  Girardin  le  bien  qu'il  a  eu  le  bon- 
heur de  faire  ,  il  jouit  délicieusement  de  cette  er- 
reur, qu'il  n'entretient  pas  par  ses  discours  ,  mais 
qu'il  laisse  subsister,  comme  une  preuve  de  sa  re- 
connoissance  pour  l'homme  estimable  et  généreux 
qui  est  devenu  son  bienfaiteur  et  son  ami. 

Rien  de  plus  touchant  ,  de  plus  vrai,  de  mieux 
senti  que  les  détails  de  cet  ouvrage  ,  où  l'auteur  s'est 
souvent  servi  des  expressions  même  de  Rousseau  ,  et 


(i)  Au  nombre  de  ces  oBjets  ,  se  trouvent  renfermée  une 
motion  de  MM.  Buzot ,  Camus  et  Dyonis  du  Séjour  ,  sur 
les  ordres  de  clievalerie,  celui  de  Malthe  en  particulier, 
et  les  bases  constitutionnelles  des  successions. 


„^  il  fait  quelquefois  parler  ce  grand  homme  d'un® 
manière  qui  n'est  pas  indigne  de  lui.  Quelques  ta- 
bleaux naturellement  amenés  ajoutent  au  charme 
des  situations.  Une  scène  remarquable  ,  est  celle  ou 
Rousseau  ,  qui  sent  la  mort  s'approcher  ,  donne  a 
M.  de  Girardin  le  manuscrit  de  son  Contrat  social. 
Le  public  a  applaudi  avec  ivresse  l'espèce  de  pro- 
phétie que  fait  le  propriétaire  d'Ermenonville  ,  rela- 
tivement aux  honneurs  qui  attendent  dans  l'avenir 
cet  ouvrage  et  son  immortel  auteur.  Les  derniers 
■momens  du  philosophe ,  ses  discours  sur  l'immorta- 
lité de  l'âme  ,  sa  soif  d'une  autre  vie  ,  sa  conhance 
dans  la  bonté  du  subhme  créateur  du  monde  ,  ont 
fait  couler  des  larmes  de  tous  les  yeux. 

Le  public  a  voulu  voir  l'auteur  (  M.  Bouilly  )  déjà 
connu  avantageuseiTient  par  la  comédie  lyrique  de 
Pierre. le  grand.  Les  acclamations  les  moins  équi- 
voques lui  ont  prouvé  la  satisfaction  générale.  Oa 
a  aussi  demandé  M.  Granger  ,  qui  joue  le  rôle  de 
J.  J-  Rousseau,  et  qui  a  paru.  Cet  excellent  acteur 
se  montre  en  effet  ,  principalement  dans  ce,  rôle  , 
digne  de  tous  les  éloges  qu'on  peut  donner  aux 
grands  comédiens.  Il  a  mis  dans  le  fonds  et  dans  les 
nuances  du 'rôle  une  perfection  que  quelques  per- 
sonnes pourroient  appeller  désespérante. 

RELIGION,  ADMINISTRATION. 

0  B  s  E  RV  A  T I  ON  S  siir  le  décret  de  V assemblée  natio- 
nale ,  qui  ordonne  une  nouvelle  circonscription 
des  paroisses  ;  par  M.  Grégoire  ,  curé  d'Eniber- 
inéuil  ,  dépulé  du  département  de_ la  Meurihe.  A 
Paris,  chez  Belin  ,  libraire,  rue  Samt-Jacques^  ; 
JJesenne  ,  Rir  Va.W\s,-Toy&\\  /^«///j ,  rue  Saint-Ho- 
11^.  (i  .  et  au  hui-p.tni  du  V ntriote  français  ,  place 

  ^  ^  '  de 

du  théâlre  Itahen.  Novembre  1790,  brocuui^ 
2,8  pages. 

Prenez  et  lisezi  cette  brochure,  âmes  sensibles  qui 
connoissez  les  devoirs  et  les  peines  des  pasteurs  que 
la  religion  donne  à  nps  campagnes  ;  lisez-la  avec 
attention  .  politiques 'hardis  qui  sendjiez  niéconnoîire 
le  potwoir  de  la  religion  et  de  ses  ministres  dans  un 
bon  gouvernement  ;  méditez-là,  administrateurs  qui 
êtes  appellés  ,  par  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  à  opérer  la  circonscription  et  la  réduction  des 
paroisses.  Jamais  la  raison  ne;  parla  un  langage  plus 
simple  ,  plus  vrai  ,  ni  plus  touchant.  Le  zele  qui 
a  fait  embrasser  à  monsieur  l'abbé  Grégoire,  la  plus 
grande  partie  des  opinions  de  ceux  qu'on  distin- 
gue plus  particulièrement  sous  le  nom  de  patrio- 
tes ,  l'a  conduit  dans  la  discussion  du  décret  qui 
concerne  la  réduction  des  paroisses.  Quelques 
personnes  ,  jugeront  peut-être  de  sa  brochure  sur 
son  nom  ;  mais  nous  qui  ne  faisons  acception  d'aucun 
parti ,  C[ui  ne  nous  rallions  pas  à  tel  ou  tel  nom  , 
mais  à  la  vérité  seulement  ,  nous  nous  plairons  à  lui 
rendre  justice  ;  et  si  nous  avons  quelque  regret  , 
c'est  de  n'avoir  pas  eu  plus  souvent  des  occasions 
de  critiquer  et  contredire  ses  opinions  ,  pour  don- 
ner encore  plus  d'éloges  ,  s'il  est  possible  ,  à  l'ou- 
vrage que  nous  avons  sous  les  yeux. 

M.  l'abbé  Grégoire  convient  qu'une  circonscription 
nouvelle  des  paroisses  est  une  opération  commandée 

1  parle  bien.de  la  religion  et  do  l'état,  parce  que 


■benrficouj)  (.Vi'-gî'ses  èôiil  situées  n  une  trop  griui^x.- 
distance  des  piiioissieiis  ;  paixe  que  beancoLip  de 
paroissps  ,  son:  dcveimes  ,  les  unes  trop  ,  les  aulres 
trop  peu  iiombienses  ;  l'arce  que  tel  liameau  est  mi- 
parii  entre  deux  paroisses,  ou,  dans  sa  totalité, 
aFfecté  annueileaient  à  une  seule,  les  curés  alter- 
nant pour  la  desserte  ;  parce  que  ,  là  est  une  mé- 
tairie, dont  les  habitans  sont  obligés  de  traverser  une 
©u  plusieurs  paroisses  ,  avant  d'atteindre  la  leur  ;  ici 
est  une  enclave  contigue  à  une  ville,  à  un  village  , 
mais  dépendante  d'une,  autre  paroisse  fort  éloignée  ; 
parce  que,  quelquefois  hiêmela  ligne  de  démarcation 
coupant  la  maison  ,  répartit  à  divers  curés  les  diverses 
pariii  s  des  ménages  qui  la  composent. 

Mais  ,  dans  les  changemens  à  faire  ,  il  faut  toujours 
partir  du  principe  que  toute  réunion  de  paroisses 
doit  avoir  pour  but  l'avantage  spirituel  des  peuples. 
<c  Le  principe  ,  dit  l'auteur  ,  consacré  par  les  con- 
cil.  s  de  Constance  et  de  Trente  ,  est  le  seul  que  la 
reliaion  puisse  avouer;  et  c'est  avec  peine,  avec 
iad^t-nalion  ,  que  je  vois  souvent  envisager  tout  ce 
oui  'lient  à  la  dignité  de  la  religion  ,  à  la  splendeur 
(lu  culte  ,  comme  un  ol'jet  de  spéculation  fiscale. 
L'avez-vous  lu  ce  pamphlet ,  dans  lequel  on  propose 
de  réduire  le  clergé  françois  à  18  évoques  ,  700 
cuiés  et  12000  vicaires?  C'est,  sans  doute  par  pu- 
deui  que  l'auteur  a  gardé  l'anonyme.  Une  nation 
seroit  bien  à  plaindre  ,  si  elle  éi.oit  en  proie  a  ces 
homuK-s  qui ,  au  lieu  de  considérer  la  religion  comme 
le  pivot  des  empires,  ne  la  voyant  qu'a  travers  le 
-prisme  de  la  finance  w.  -,  ,        •  , 

C'est  avec  autant  de  chaleur  et  d  eiierg-^e,  et  quel- 
quefois avec  les  tiaiis  de  la  plus  douce  seusibiiilé  , 
que  M.  l'abbé  Grégoire  dcvelopne  ^es  obscrvaiions. 

:sf  '-:Ju;si  qu-il'piouve  que  1^' -"f -  «^^^^^X; 
■  ■     ■  i-,nipnr   nour  quon    atténue    la  mort  ats 
ïSJ-Ï^X      hfc^rJÏ-  doivent  être  supprimée.; 
Pd'Ï^ut  pocéder,  graduellement  et  s^s  sec^^^ 
i  k  nouvelle  circonscription  ;  qu  on   doit  U.cn  se 
1er  d'à.  opter  constarAment  les  mesures  géomé^ 
■Snuesd'ns  cette  opération  ;  qu'une  raison  ma.eme 
Cl  t  les  p^^^  trop  considérables.  (Ici  est  une 

^      ire  v^riemeiit  touchante  des  occupat^ans  d 
curés  répandus  dans  nos  campagnes  ,  et  ""^  *o"'^ 
"go  ireu'se  contre  les  railleries  de  -naines  gens  qu 
J  sont  catholiques  que  de  nom  ).  Ce  qu  d  u  t  sur  les 
^ehî^eux  s,ppnlnés,%ur  les  vicaires    sur  l'élo.gne- 
men    des  églises,  sur  l'éducation  des  jeunes  prê- 
™    etc.,  mérite  la  plus  grande  attent,on.Enfi 
cette  brochure  est  du  peta  nombre  de  celles  qui 
doivent  être  lues  et  conservées. 

VARIETES. 

Le  peuple  de  Paris  ne  nous  paroît  pas  encore 
bien  pénéné  de  sa  dignité  d'homme,  m  -s  drous 
«u.  émanent  naturellement  et  politiquement  de  la 
Sberté.  Bon  ,  sensible  ,  et  porté  a  1  amour  ,  1  ui 
faui  toujours  des  idoles,  et  son  imaguiation  l  em- 
.'one  encore  aux  excès,  dans  l'espèce  de  culte 
S  leur  voue  sans  s'en  appercevoir  -  Il  y  a  quel- 
ques jours  qu'un  pariicuher  fut  forcé,,  par  la  pluie  , 


t      ]  .... 

ae  chercher  un  abri  dans  une  maison  cîh  s  étoient 
retiié  plusieurs  personnes.  Un  portier  leur  effrit  po- 
liment  d'entrer  dans  sa  loge.  On  y  entr.  ,  La  couver* 
saîion  devint  générale.  Enfin,  quelqu'un  appella  ; 
par  son  nom,  un  député  à  l'assemblée  nationale , 
qui  se  trouvoit  parmi  les  réfugiés.  A  ce  nom,  vous 
eussiez  vu  le  portier,  sa  femme,  quelques  gens  du 
peuple  qui  étoient  là  ,  se  lever  ,  se  reculer,  prendre 
une  attitude  soumise  ,  n'oser  ni  parler,  ni  laver  les 
yeux.  La  vénération  fut  portée  au  point  qu'une 
jeune  fille  qui  conlinuoit  de  travailler,  fut  vivement 
réprimandée  par  sa  mère,  et  contrainte  à  quitter  son 
ouvrage.  Bon  peuple  !  aime  et  respecte  tes  bien- 
faiteurs, tu  as  raison  ;  mais  ne  les  adore  pas.  L'excès 
du  respect  conduit  à  l'esciavage.  tl<-nore  tes  rt' 
sentans  du  cuite  de  duMe  ,  mais  laisse-i.'- 


jire- 
culte  de 


iâtrie  ,  c'est  le  germe  affreux  du  fanatisme. 


On  nous  mande  de  Vienne  que  le  prince  Charles 
de  Lichtenslein  ,  qui  avoit  été  envoyé  à  Paris  pe»ur 
notiher  à  Louis  XVI  l'avt' nemt:jit  de  Léopol--  il  à 
la  dignité  impériale,  a-  reçu  du  roi  c^es  François  le 
présent  d'une  superbe  boite,  qui  est  estimée  deux 
mille  ducats. 


Il  seroit  important ,  pour  l'honneur  delà  consti- 
tution ei  pour  le  maintien  du  respect  que  l'on  doit 
aux  représentans  de  la  loi,  cju'on  fût  très-sévere  sur 
le  choix  des  fonctionnaires  publics.  Ce,  que  nous 
apnrenons  de  différentes  villes  des  ci-devant  provin- 

-es  nous  J^^.^<^  quêVtIp'upaii  Uu  ..mps;  'ce  choix 
re  fài°  d'Aline  malucre  bien  suspecte,  et  qu  d  en 
ésul..e  de  petits  événemens  qui  jettent  du  ridicule 
ur  les  ageis  du  pouvoir  législatif  On  nous  mande 
p  r  exemple  ,  d'une  ville  de  f^-anche-Comté  ,  1  anec. 
Sote  suiviiie.  «L'homme  qu'on  a  nommé,  au  grand 
nïco  itentemeut  des  gens  éclairés    pour  procureu^ 
ndic  ,  vient  d'être  encore  nommé  ,nge  de  paix.  Ce  te 
nouvel  e  nomination  déplaît  à  tout  le  monde.  Ambj- 
iet^x   ivro.one  ,  débauché  ,  il  s^expose  impudemment 
au  mipris  général.  11  y  a  quelques  jours  qu  il  s  est  pré- 
senté ivre^u  marché  pour  y  acheter  un  cochon 
Comme  il  n'avoit  pas  d'argent ,  .la  donne  sonecharpe 
en  Lï.  Le  marchand  a  Accepté  le  gage  ,  et  le  pas- 
sant autour  du  col  d'un  cochon  qm  n  eiou  pas  ven- 
du   «Tiens,  a-t-il  dit,  toi.  qui  as  quatre  p.e.  s,  lu  me 
conserveras  bien  ,  sans  doute  ,  ce  que  satt^si  mal 
oard  r  ton  confrère  à  .ieux  pieds  «  Un  a  général,  - 
nient   ri  de  celle  saillie  qui .  au  fait,  n  est  pas  ré- 
■ouissante  pour  ceux  qui  aiment  à  voir  respecter-  a 
loi  dans  ses  ministres.  »  b,  1  on  dou  oit  de  la  ^e^'^e 
de  cette  anecdote,  nous  nommerions  la  ville  01^ 
on  nous  l'adresse  ,  et  f  homm.  qui  en  est  le  héros. 


Paiemeris  des  rentes  demUel-de-ViLU.  année  ^1^^ 
A  toutes  Lettres. 


